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Crise du secteur culturel : l’urgence d’agir 
 

Déclaration du groupe CGT 

 
La culture, dans toutes ses dimensions, est essentielle pour l’émancipation individuelle et collective de 
toutes et tous. Cette évidence démocratique ne va pas de soi et est quasi absente des discours 
politiques d’aujourd’hui. Elle nécessite qu’elle soit portée comme un réel objectif politique, au service 
de chacune et chacun, à faire vivre par des actes forts. Pour cela, l’éducation artistique, la médiation 
culturelle et la valorisation des pratiques artistiques à tous les âges sont des enjeux centraux de ces 
indispensables politiques de démocratisation. Même si beaucoup de travail de terrain est fait dans les 
banlieues, dans les territoires pour diversifier et élargir les publics, les publics du spectacle vivant 
restent encore aujourd’hui un public de catégories socio-professionnelles et d’origine sociale plutôt 
homogènes, dans la logique de reproduction et de distinction sociale si bien décrite par Bourdieu. 

Pour atteindre les indispensables objectifs de démocratisation, de diversité culturelle, de liberté de 
création, de diffusion, d’accessibilité physique et économique, les budgets de la culture sont très 
insuffisants. Des moyens sont nécessaires de la part de l’Etat, des collectivités territoriales. Cela 
suppose une volonté politique. Elle doit se traduire par une loi d’orientation et de programmation pour 
un véritable service public de la culture et de l’audiovisuel qui pourrait permettre de redéfinir les rôles 
de chacun et leur articulation. 

Quels que soient les secteurs, la situation de l’emploi demeure très fragile et nécessite un plan de 
soutien. La coexistence d’une multiplicité de statuts précaires des personnels et la précarité des 
artistes plaident pour un travail de structuration de ce secteur avec le renforcement des conventions 
collectives, le développement d’une offre de formation et d’une protection sociale adaptée pour 
répondre aux enjeux d’attractivité qui se posent. 

La culture est aussi traversée par la crise démocratique actuelle à l’heure où de nombreuses forces 
tentent de l’instrumentaliser, d’empêcher sa diffusion ou de la censurer si elle n’entre pas dans leurs 
choix idéologiques, économiques, politiques, religieux…  

Parce que les sujets sont multiples et ne peuvent tous entrer dans une résolution d’urgence, nous 
pensons qu’un avis sera nécessaire en complément de ceux adoptés par le Cese au fil du temps et qui 
sont une bonne source d’inspiration pour tous ceux qui ont en responsabilité la culture s’ils s’y 
penchaient. 

Le groupe CGT a voté la résolution.  


